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Papeete, le 25-02-2013
Sandra MANUTAHI LEVY-AGAMI
à
Monsieur Jacqui DROLLET

Président de l’Assemblée de la Polynésie française
Objet :
Résolution portant demande d’extension du PACS à la Polynésie française
P.J. :          L’exposé des motifs accompagné de la résolution 
Monsieur le Président,

Conformément aux discussions que nous avions eu au sein de l’hémicycle au sujet de l’impossibilité de pouvoir contracter un Pacte civil de solidarité (PACS) en Polynésie française, j’ai l’honneur par la présente de vous adresser ce jour, une résolution portant demande d’extension du PACS à la Polynésie française.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.
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EXPOSE DES MOTIFS
 
L'objet de la présente résolution est de permettre la conclusion de Pactes Civils de Solidarité (PACS) en Polynésie française.
Le Pacte Civil de Solidarité (PACS) se définit comme un contrat entre deux personnes majeures de même sexe ou de sexe opposé, conclu pour organiser leur vie commune.
Défini, suite à sa création en 1999, par le Conseil constitutionnel comme étant un contrat « spécifique », le PACS est un contrat de nature particulière en ce qu’il concerne un couple.
L’objectif du PACS est de permettre aux couples non mariés de bénéficier de nouveaux droits.
Par exemple, il permet au partenaire de bénéficier du droit au logement temporaire d’un an.
Mais, s’il confère des droits, le PACS est aussi source de devoirs pour le couple: un devoir de vie commune et une obligation d’aide matérielle et d’assistance réciproque.
Aussi, le PACS n’entend pas se substituer au mariage ni à l’union libre mais entend permettre aux couples qui le désirent de bénéficier d’un statut légal sans pour autant recourir à l’institution maritale.
En l'état actuel du droit, le PACS -explicitement visé aux articles 18 et 19 de la loi statutaire- s'applique en Polynésie française mais il n’est pas possible de l'enregistrer.
A ce titre, la Polynésie française fait figure d’exception. En effet, c’est la seule collectivité française du Pacifique à ne pas permettre l'enregistrement du PACS sur son territoire, les résidents de Nouvelle Calédonie et de Wallis et Futuna pouvant librement conclure des PACS dans leur Pays.  Il en va de même des français résidant à l’étranger qui peuvent enregistrer leurs PACS dans les consulats…
Cette exception est due au fait que les dispositions des articles 515-1 à 515-7 du Code civil n'ont pas été étendues en Polynésie française alors même que la loi du 23 juin 2006 ainsi que les deux décrets du 23 décembre 2006 relatifs à la déclaration, à la modification, à la dissolution et à la publicité du PACS ont été déclarés expressément applicables. Il convient d’y remédier.
Or, si le PACS est de nature contractuelle -compétence du Pays-, il concerne aussi l’état des personnes -compétence de l’Etat- depuis sa refonte en 2006.
En conséquence, il revient à l’Etat de légiférer et ce d’autant que l’article 515-3 -non étendu- du Code civil prévoit explicitement qu’un registre doit être tenu par un greffier dans les tribunaux d’instance pour l’enregistrement du PACS, compétence que seul l’Etat peut étendre au greffe du tribunal de première instance de Papeete.
C’est pourquoi la résolution qui est soumise à votre vote invite l’Etat a prendre ses responsabilités et à permettre enfin aux Polynésiens de bénéficier des mêmes droits que les autres citoyens français, en pouvant contracter un Pacte Civil de Solidarité en Polynésie française et en bénéficiant ainsi des droits et protections afférentes.
Cela est d’autant plus vital que, selon les dernières études, le concubinage représenterait en Polynésie française plus de 60% des 20-39 ans et que le mariage interviendrait de plus en plus tard dans la vie des couples. Il est donc de notre devoir de leur permettre de bénéficier d’un statut plus protecteur. La métropole l’a bien compris puisqu’en 2011, 97% des PACS ont été contractés par des couples hétérosexuels, certainement conscients que le concubinage ne répond plus aux besoins de la vie à deux. 
Enfin, il convient de souligner que la situation actuelle établit de fait une discrimination par l’argent entre les polynésiens les plus fortunés et ceux qui n’ont pas les moyens. En effet, les premiers peuvent de part leurs revenus, voyager à l'international ou se rendre en métropole afin de conclure un Pacte Civil de Solidarité qui, rappelons-le, est opposable en Polynésie française. Cette situation accentuée par la crise que nous connaissons n’est pas tolérable.
Mes Chers Collègues, vous l’aurez compris, par le vote de cette résolution, nous réaffirmerons notre volonté de protéger notre population tout en consacrant, en Polynésie française, de nouvelles solidarités.
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RESOLUTION

Vu la loi n°99-944 du 15 novembre 1999 consolidée, relative au Pacte Civil de Solidarité 
Vu le décret n°99-1089 du 21 décembre 1999 pris pour l’application des articles 515-3 et 515-7 du code civil et relatif à la déclaration, à la modification et à la dissolution du Pacte Civil de Solidarité

Nous, Représentants à l’Assemblée de la Polynésie française, demandons solennellement à l’Etat d’étendre les dispositions légales nécessaires à l’enregistrement des Pactes Civils de Solidarité en Polynésie française.
Au sein de notre Collectivité d’Outre-mer, nombreux sont les couples en union libre.
Le Pacte Civil de Solidarité est la réponse à leurs justes attentes.
Or il est aujourd’hui impossible pour les résidents de Polynésie française de faire enregistrer un Pacte Civil de Solidarité, la première loi portant sur sa  création n’ayant pas été rendue applicable dans notre collectivité.
Cette situation juridique, facteur d’inégalités et de discriminations, ne peut perdurer.
Les polynésiens doivent pouvoir bénéficier des mêmes protections que tous les citoyens français, à l’instar des résidents de Nouvelle Calédonie et des îles de Wallis et Futuna.
Nous demandons donc à l’Etat, fidèle aux valeurs de la République universelle, de légiférer afin de conférer les mêmes droits à tous ses citoyens, sans considération du lieu de naissance ou de résidence.
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